
du droit international doit ailer de pair avec la mise au point des techniques
qui permettront aux pays moins nantis de profiter de ltindustrialisation sans
risquer de subir des niveaux inacceptables de pollution .

Cela doit se produire dtune façon qui encouragera ces pays à
soutenir la concurrence sur les marchés internationaux . Il n'est ni équitable
ni satisfaisant de demander aux pays en voie de développement que leur édifice
économique supporte des coût supérieurs à ceux qutendossent les pays aux
techniques avancées . Par ailleurs, on irait à ltencontre du but visé si Mon
faisait une exception pour les pays en voie de développement en leur offrant
des normes inférieures relativement à la lutte contre la pollution . Cela
créerait des asiles oh stimplanteraient les industries qui produisent l e
pire genre de pollution, oh Von verrait des mouvements de capitaux excessifs
et nuisibles et oh germeraient de grands ennuis éventuels .

Des problèmes de cette nature nous rappellent que ltévolution du
droit international nta pas lieu dans le vide . Il faut dtabord régler les
problèmss politiques sousjacents et aboutir à des accords politiques . En
général, ctest ltétape la plis difficile et oh le progrès est le plus lent .
Dès qufon arrive à un accord politique, l'élaboration dtun code de droit
relève surtout de la compétence des juristes .

Dans le cadre des Nations Unies, les institutions spécialisée s
se sont aussi vivement intéressées au développement du droit international .
Ainsi, les travaux de 1tOrganisation intergouvernementale consultative de la
navigation maritime (IMCO) touchent de près à la protection de ltenvironnement .
Le Canada participe aux préparatifs de la Conférence sur la pollution marine,
parrainée par 1tIMC0, qui se tiendra en 1973 . Nous nous occupons particulière-
ment de la rédaction dtun projet de convention sur ltétablissement dtun Fonds
international pour ltindemnisation des victimes de la pollution par les hydro-
carbures . Nous faisons également partie du Comité de la sécurité maritim e
de 11IMC0, qui étudie les conditions de navigation et de sécurité requises
pour les navires et qui formule des recommandations à .cet égard .

Le Canada cherche particulièrement à orienter davantage le droit
de la mer vers la protection des intérêts des Etats côtiers . A lforigine,
le droit de la mer a eu pour objet de protéger les intérêts des pays qui
possèd~:nt une industrie maritime considérable, et de fournir le plus de
liberté possible aux mouvements et aux activités des marines marchandes .
De récents désastres maritimes, comme le naufrage du Arrow, nous ont
rappelé que la plus grande liberté de mouvement maritime doit aller de
pair avec un dispositif de contrSle indispensable h la prote-Mon de
lTenvironnement côtier .

On connait bien la position du Canada dans ce domaine général du
droit international . Nous favorisons grandement une coopération internationale
qui sache protéger les océans du monde et ltéquilibre écologique des régions
particulièrement vulnérables . Etant donné lturgence de ces problèmes, le
Gouvernement a adopté ltan dernier deux lois importantes qui visent à la
protection de 1tArctique canadien, de lfenvironnement marin et des pêcheries
cotières du Canada . Les modifications apportées récemment â la Loi sur la
marine marchande du Canada imposeront des règlements sévères contre la pol-
lution des eaux territoriales et des nouvelles zones de pêche du Canada . Nous


